Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la chaîne de distribution des intrants agricoles: structure et implications, adoptée par la Commission le 28 mars 2012
1.
Rapporteur: José BOVÉ (Verts/ALE/FR)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0421/2011 / P7_TA-PROV(2012)0011
3.
Date d’adoption de la résolution: 19 janvier 2012
4.
Objet: la chaîne de distribution des intrants agricoles: structure et implications

5.
Commission parlementaire compétente: commission de l’agriculture et du développement rural (AGRI)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:

La résolution analyse les structures en amont et les facteurs qui constituent les principaux coûts des intrants dans le cadre de l’activité agricole. Elle formule des recommandations relatives à l’environnement législatif et à la disponibilité des informations en général et fait référence plus particulièrement à l’énergie, aux amendements pour sols et aux produits de protection des cultures, aux aliments pour animaux, aux semences, aux prix des terres et aux rentes foncières ainsi qu’à l’eau, en tant que principaux intrants agricoles.

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

La Commission se félicite de la résolution sur la chaîne de distribution des intrants agricoles. Celle-ci vient s’ajouter à l’approche globale adoptée par la Commission pour améliorer le fonctionnement de la chaîne d’approvisionnement alimentaire.

L’instrument de suivi des prix de l’alimentation fournit des informations importantes sur les prix tout au long de la chaîne d'approvisionnement et contribue à l’amélioration de la transparence, notamment grâce au lien qu'il établit avec les travaux des observatoires des prix dans les États membres de l’UE. La Commission reconnaît l’importance des données concernant le secteur des intrants et poursuivra ses efforts pour collecter les prix des intrants agricoles requis, en tenant compte de certaines contraintes liées aux ressources limitées et de la pression croissante en faveur d'une réduction de la charge qui pèsent sur les répondants.

Les propositions de révision de la directive sur les marchés d’instruments financiers (MiFID) et de la directive sur les abus de marché (MAD), adoptées en octobre 2011, visent également à améliorer sensiblement la stabilité du marché, la transparence et la surveillance prudentielle des marchés d'instruments dérivés, y compris les marchés d'instruments dérivés sur matières premières (grâce à une plus grande transparence, aux obligations de communication des positions, aux limites de positions et aux compétences en matière de gestion des positions ainsi qu’à des dispositions plus efficaces pour réduire les abus, etc.).

L’accroissement de la valeur ajoutée apportée par les agriculteurs dans la chaîne d’approvisionnement alimentaire est aussi couvert par les propositions de réforme de la PAC, qui contiennent notamment des mesures relatives à la facilitation de la reconnaissance des organisations de producteurs et de leurs associations pour augmenter le pouvoir de négociation des agriculteurs, des mesures destinées à encourager l'utilisation efficace et la gestion durable des ressources ainsi qu'un système de conseil aux exploitations plus solide établissant un cadre pour l’échange d’informations sur les bonnes pratiques durables. Le partenariat européen d’innovation «Productivité et développement durable de l’agriculture» devrait stimuler l’innovation et renforcer les réseaux de connaissances entre le monde scientifique et agricole dans le cadre du programme de recherche Horizon 2020.

Au titre du programme septennal «Horizon 2020» une enveloppe d’environ 4,5 milliards d’EUR a été allouée pour soutenir la recherche dans le cadre du défi sociétal «Sécurité alimentaire, agriculture durable, recherche marine et maritime et bioéconomie». La recherche dans le cadre de ce défi permettra d'assurer les connaissances et les outils nécessaires pour promouvoir des systèmes agricoles qui soient plus durables tout en étant productifs, ainsi que la fourniture de biens publics issus de l’agriculture. Il contribuera également au développement rural et de la bioéconomie au sens large. En mettant davantage l’accent sur l’innovation, Horizon 2020 encouragera la mise en place de nouvelles coopérations et de réseaux de connaissances et permettra une participation accrue des parties intéressées, notamment des agriculteurs et de leurs organisations.

Étant donné que les marchés alimentaires ont une envergure nationale ou régionale, les autorités nationales de concurrence sont les mieux placées pour lutter contre les violations du droit de la concurrence. Les autorités de concurrence européennes ont également mené des enquêtes et des actions de surveillance du marché portant sur un large éventail de produits et de secteurs ainsi que sur tous les niveaux de la chaîne d’approvisionnement alimentaire. Elles présenteront prochainement les résultats de ces actions de contrôle et de surveillance dans un rapport. Toutefois, le droit de la concurrence de l’UE n'aborde pas les résultats individuels des négociations contractuelles entre des parties disposant d’un pouvoir de négociation inégal, à moins que les conditions convenues n’aient des effets négatifs sur le jeu de la concurrence et, en fin de compte, sur le bien-être des consommateurs. Compte tenu de ce qui précède, les autorités de concurrence nationales ont proposé d’autres solutions pour lutter contre les pratiques commerciales jugées déloyales par de nombreuses parties concernées (comme l’application de la législation nationale en matière de pratiques commerciales déloyales, des codes de conduite ou de bonnes pratiques ou la promotion des contrats écrits). Une communication sur les pratiques commerciales interentreprises loyales et déloyales, qui dressera l'inventaire des règles nationales en matière de pratiques commerciales déloyales et exposera les solutions envisageables pour l’avenir, est également prévue en 2012.

Toutes ces questions sont examinées par le Forum à haut niveau sur l'amélioration du fonctionnement de la chaîne d'approvisionnement alimentaire. Un groupe restreint de parties concernées participant au forum a approuvé une liste des pratiques loyales et déloyales et poursuit ses travaux sur les moyens de mise en œuvre. La Commission assure un suivi très étroit des résultats de ces travaux et continue d’insister sur l’importance d’une mise en œuvre efficace et précoce afin de mettre un terme à ce type de pratiques.

Énergie

Dans le domaine des énergies renouvelables, une étude sur l'incidence de ces énergies sur les exploitants agricoles européens, gérée par la Commission, sera prochainement publiée. La plupart des États membres de l'UE proposent déjà des aides publiques en faveur de la bioénergie. La directive sur les énergies renouvelables a défini des critères de durabilité contraignants pour les biocarburants et les bioliquides et la Commission examine actuellement si des critères de ce type seraient également nécessaires pour la biomasse solide et gazeuse.

Dans la directive sur les nitrates, les effluents d’élevage sont définis comme des déjections d’animaux, même si elles ont subi une transformation, et relèvent du champ d’application de la limite d’épandage de 170 kg d’azote par hectare et par an. La Commission estime que les informations dont on dispose actuellement concernant certaines techniques de traitement ne suffisent toujours pas pour que les produits de ces techniques, tels que les concentrés de minéraux, puissent être considérés et traités comme des engrais minéraux. La Commission rappelle que le traitement du fumier peut être très onéreux et que d’autres méthodes d’exploitation agricole durable devraient être encouragées. Les projets agricoles visant à promouvoir les investissements dans les économies d’énergie et la production d’énergie à partir de sources renouvelables dans ce domaine peuvent bénéficier d’une aide au titre de l’initiative «Énergie intelligente – Europe II», du mécanisme ELENA, de l’initiative «Mobilisation d'investissements locaux dans le domaine de l'énergie» et du Fonds européen pour l’efficacité énergétique, lancé en juillet 2011. Les propositions relatives à la future PAC visent à soutenir les agriculteurs pour leur permettre d’améliorer leur efficacité énergétique, de produire des sources d’énergie durables dans l’exploitation et de réduire les coûts. Le deuxième pilier de la PAC prévoit des mécanismes pour encourager la production d'énergie à partir de sources renouvelables à l'intérieur et en dehors des exploitations agricoles dans des régions rurales, la transformation de la biomasse agricole/forestière et des investissements visant à rationaliser l'utilisation des ressources et à économiser l'énergie.

Amendements pour sols et produits phytosanitaires

La question de la diversification des cultures est traitée dans les propositions de réforme de la PAC, dans le cadre des efforts écologiques, et soutenue par d’autres initiatives (à savoir, la stratégie thématique pour la protection des sols et la proposition de directive-cadre sur la protection des sols). Dans le cadre de la politique de développement rural, les agriculteurs continueront à disposer d'un choix de mesures visant à lutter contre le changement climatique et à remédier au problème de la durabilité des ressources.

La Commission est consciente des problèmes soulevés par le Parlement européen en ce qui concerne la sécurité de l’approvisionnement et l’incidence environnementale de l’utilisation inefficace du phosphore. Un livre vert sur l’utilisation durable du phosphore, qui examinera de manière plus approfondie la sécurité de l'approvisionnement et les mesures envisageables pour parvenir une utilisation durable de celui-ci, est prévu pour 2012.

L’utilisation de fumier dans des méthaniseurs en application de la directive-cadre relative aux déchets est considérée comme une valorisation énergétique et constitue une solution valable, à condition qu’elle produise le meilleur résultat environnemental global.

Le règlement (CE) n° 1107/2009 concernant la mise sur le marché de produits phytopharmaceutiques prévoit une rationalisation de la procédure de reconnaissance mutuelle des autorisations, une harmonisation des dispositions relatives au commerce parallèle de produits phytopharmaceutiques et l'intensification de la concurrence. Il introduit également un calendrier ambitieux pour raccourcir le délai nécessaire au secteur pour mettre de nouveaux produits sur le marché. Ces dispositions devraient intensifier la concurrence sans compromettre le haut niveau de protection de la santé humaine et animale et de l'environnement.

Au cours des prochaines années, un nombre considérable de nouvelles substances actives devraient être approuvées pour une utilisation dans les produits phytopharmaceutiques. Le règlement contient également plusieurs dispositions portant plus particulièrement sur les autorisations relatives à l’utilisation de produits phytopharmaceutiques pour les cultures spécialisées («utilisations mineures»), telles que la demande d'autorisation introduite par des groupements de cultivateurs et la reconnaissance mutuelle obligatoire des évaluations à l’appui des autorisations. Par ailleurs, une étude de la Commission sur ces questions a également été achevée en août 2011. La Commission présentera prochainement au Parlement européen et au Conseil [article 51 du règlement (CE) n° 1107/2009] un rapport sur la création éventuelle d’un Fonds pour les utilisations mineures, dont l’objectif sera de proposer des solutions pour accroître la disponibilité des produits phytopharmaceutiques destinés aux cultures spécialisées.

Alimentation animale

Avec les propositions de réforme de la PAC, la Commission vise à répondre aux défis en matière de sécurité alimentaire et à améliorer la durabilité environnementale de l'agriculture, par une combinaison du système de soutien des revenus et d'exigences en matière d'amélioration de la durabilité environnementale. Une mesure écologique est notamment prévue, avec l’obligation de cultiver au moins trois cultures sur les terres arables. L’incidence sur l’exploitation des terres agricoles en Europe, en général, et sur la production de protéagineux, en particulier, dépendra de l'orientation du marché.

Les produits dérivés de l'industrie agroalimentaire et des biocarburants ainsi que les nouveaux additifs alimentaires innovants occupent une place de plus en plus importante dans l'approvisionnement de l'UE en matières premières pour aliments des animaux. La Commission a facilité l’entrée d’aliments protidiques sur le marché de l’UE en abandonnant dans le nouveau règlement sur la commercialisation des aliments pour animaux [règlement (CE) n° 767/2009] la procédure d’autorisation dissuasive préalable à la mise sur le marché applicable aux bioprotéines.

Semences

La législation communautaire concernant le régime de protection des obtentions végétales [règlement de base (CE) n° 2100/94] et son règlement d'exécution (CE) n° 1768/95 établissent les modalités d’application de la dérogation agricole portant sur les semences de ferme de variétés protégées. La Commission n’a pas l’intention d’abroger cette dérogation ni l'exonération du paiement de toute rémunération applicable aux petits agriculteurs. Par ailleurs, la récolte de semences de variétés non protégées ne relève pas de ce règlement et les agriculteurs peuvent utiliser ces semences librement. La Commission élabore aussi actuellement un plan d'action qui fait suite à l'évaluation du règlement de base.

Au niveau international, la version révisée du plan d’action mondial pour la conservation et l’utilisation durable des ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture de la FAO a été adoptée en 2011 et l'UE y a participé activement. Un premier état des lieux mondial de la biodiversité agricole est en cours d’élaboration et constituera une contribution pour la conférence Rio+20.

Prix des terres et rente foncière

Une étude
 sur l'incidence des mesures appliquées au titre de la PAC sur le fonctionnement des marchés fonciers dans l'UE a déjà été réalisée par la Commission en 2008 et des travaux complémentaires portant sur les prix des terres et les rentes foncières sont en cours dans le cadre de l'actuel projet sur le marché des facteurs
 mis en place au titre du 7e programme-cadre.

En application de la législation en vigueur, les droits au paiement ne peuvent être donnés à bail qu’avec les terres. Les propositions de réforme de la PAC prévoient que les droits seront octroyés à l’avenir aux agriculteurs actifs et seront attribués aux agriculteurs en 2014 sous certaines conditions visant à garantir que seuls les véritables agriculteurs puissent en bénéficier. Les États membres devraient utiliser la réserve nationale pour attribuerdes droits au paiement en priorité aux jeunes agriculteurs qui commencent à exercer une activité agricole.

Eau

La PAC actuelle contient, au titre de ses deux piliers, des instruments destinés à renforcer la qualité et la disponibilité de l’eau (à savoir, des normes de conditionnalité liées à l’eau et aux sols, un système de conseil aux exploitations, des mesures agroenvironnementales, la modernisation des exploitations, la formation et l’information ainsi que diverses mesures forestières). Les États membres peuvent élaborer des mesures agroenvironnementales pour améliorer les capacités de stockage de l’eau dans les sols et le drainage des eaux dans les zones humides et soutenir les investissements destinés à la construction de réservoirs de récupération d’eau dans les zones arides. En ce qui concerne la PAC de l’après 2013, la Commission a proposé de maintenir les mesures existantes et d’introduire de nouvelles mesures susceptibles de favoriser la gestion de l’eau, notamment l’«écologisation» du premier pilier, l’introduction de normes de conditionnalité contribuant à l’atténuation du changement climatique et à l’adaptation à ce phénomène ainsi que le renforcement de la politique de développement rural (deux priorités qui ont pour objectif de protéger l’environnement).

Enfin, la Commission met en place un partenariat européen d’innovation (PEI) pour la productivité et le développement durable de l’agriculture afin de stimuler une agriculture et une sylviculture compétitives et durables. Des questions telles que l’amélioration du drainage, l’utilisation efficace de l’eau et le stockage de l’eau dans les exploitations, pourraient faire l’objet d’actions innovantes dans le cadre de ce PEI.
------------
� � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/agriculture/analysis/external/landmarkets/index_en.htm" ��http://ec.europa.eu/agriculture/analysis/external/landmarkets/index_en.htm�


� � HYPERLINK "http://www.factormarkets.eu" ��http://www.factormarkets.eu�





PAGE  
5

